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1 . Les bases de notre systeme de sante

1.1. L'assurance-maladie aujourd'hui

L'article 34bis de la Constitution federale donne ä la Confederation la compe- 
tence et le mandat de legiferer en matiere d'assurance-maladie et d'assurance- 
accidents sociales, tout en tenant compte des caisses existantes. La legislation 
federale autorise les cantons, s'ils le jugent opportun, ä declarer obligatoire 
l'assurance-maladie, ä creer des caisses publiques et ä ceder certaines de 
leurs competences aux communes.

Six cantons (Bäle-Ville, Fribourg, Geneve, Neuchätel, Tessin et Vaud) ont in- 
troduit l'assurance obligatoire des soins pour toute la population; d'autres can­
tons prevoient des obligations partielles, en particulier pour les personnes ä 
revenu modeste. Le fait que l'assurance-maladie ne soit pas obligatoire dans la 
plupart des cantons n'empeche pas que plus de 99% de la population dispose 
d'une assurance pour soins medico-pharmaceutiques.

En outre, les cantons allouent des subventions aux caisses-maladie selon des 
criteres divers. Pour certains, ce sont des complements aux subsides federaux, 
verses en francs par assure; pour d'autres, il s’agit de subsides visant ä reduire 
les cotisations de personnes ä ressource modestes. Parfois ces deux criteres 
sont combines.

1.2. Les subventions

De 1964 ä 1974, les subsides federaux correspondaient, pour l'essentiel, ä une 
part des depenses de l'assurance de soins augmentant au meme rythme que 
les depenses globales. Autrement dit, plus les depenses augmentaient, plus 
les subsides augmentaient. Par arrete federal du 31.1.1975, les subsides par 
assure ont ete reduits; des 1978, ils ont ete geles au niveau de 1976. Le 
23.3.1990, les Chambres föderales ont adopte un arrete fixant le montant des 
subventions aux caisses-maladie ä 1,3 mrd fr., montant valable jusqu'au 
31.12.1994. A l'heure actuelle, les subsides federaux representent environ 
10% des depenses totales des caisses pour l'assurance des soins et les subsi­
des cantonaux environ 5%. Ces subventions sont destinees ä compenser en 
totalite ou en partie les charges resultant pour les caisses-maladie des diffe­
rentes obligations de caractere social (Obligation d'accepter les adherents, limi- 
tation de la duree des reserves, etc.) que leur impose la loi.

1.3. L’evolution des coüts de la sante

L'expansion des coüts pese de plus en plus lourd sur notre systeme de sante. 
A titre d'exemple, le total des depenses de sante a evolue de la maniere 
suivante:

1980

1985
1990
1991

12 373 mio.fr. 
18 384 mio.fr. 
26 234 mio.fr. 
29 635 mio.fr.
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Pour la Ventilation de ces coüts, voir annexe 3 "Coüt global de la sante 
publique".

Quant au coüt des soins par assure, il a plus que double durant le meme laps 
de temps:

1980 651 fr.
1985 934 fr.
1990 1 305 fr.
1991 1 454 fr.

Voir annexe 8 "Le coüt des soins aux malades".

1.4. Le regime financier des caisses-maladie

1980 1985 1990 1991 1992
Recettes en mio de fr.
dont:

5 723 8 926 12 536 13 766 14 896

- Contributions des assures1’ 4 264 7 285 10 174 11 233 12 379
- Subventions de la Confederation 913 902 1 316 1 265 1 292
- Subventions des cantons 278 414 572 626 646
Depenses en mio de fr.
dont:

5 677 8416 12 199 13 700 14 978

Soins medico-pharmaceutiques2) 4 045 6 027 8 977 10 130 11 207
- allocation de maladie 502 599 797 885 923
- maternite, incl. indemnite 

d'allaitement
178 253 394 441 463

Fortune en mio de fr. 1 931 2 485 3 262 3 267 3 136
- fortune en % des depenses 34 30 27 24 21
1) Cotisations, reduction de cotisations, participations aux frais, taxes pour fiches de maladie, 

finances d'entree

2,Assurance ordinaire, sans frais medico-pharmaceutiques des invalides, tuberculose et maternite

Source: Statistique de l'assurance-maladie, diverses annees.
Office federal des assurances sociales, Berne.

1.5. Plusieurs phenomenes conjugues expliquent la progression des 
coüts de la sante

Caracterise depuis plus de vingt-cinq ans par une forte expansion des coüts, le 
secteur de la sante publique absorbe une part sans cesse croissante du pro- 
duit interieur brut (PIB) ainsi que des revenus du travail. En raison du recul de 
la participation financiere des pouvoirs publics, cette expansion des coüts se 
repercute plus que proportionnellement sur les primes des caisses-maladie et 
donc sur les budgets des menages.



□  La population vieillit

Notre esperance de vie augmente regulierement, gräce au systeme de sante 
notamment; mais plus les personnes avancent en äge, plus eiles sont suscepti- 
bles d'avoir besoin de soins appropries. Ainsi, un octogenaire occasionne des 
depenses quatre fois plus elevees que celles d'un quadragenaire.

□  Les patients sont de plus en plus exigeants

Les progres de la medecine et de la technique medicale sont connus de toute 
la population; les patients s'attendent ä ce qu'on leur applique les traitements 
les plus modernes, et donc souvent les plus coüteux; ils recherchent aussi une 
securite maximale et souhaitent tres souvent les examens medicaux les plus 
complets, quels que soient les maux dont ils souffrent. La hausse des cotisa- 
tions ne fait d'ailleurs qu'aggraver cette tendance, dans la mesure oü les assu­
res estiment payer suffisamment eher leurs primes pour en avoir le droit d'en 
profiter un maximum...

□  La motivation d'economiser fait defaut

Le secteur de la sante est un domaine oü le prix n'est pas determine par l'offre 
et la demande. Une augmentation du nombre de medecins, par exemple, ne 
fera pas baisser les tarifs. Le patient, pour sa part, n'assume directement 
qu'une partie de ses depenses de sante; la plus grande part etant payee par sa 
caisse-maladie, il ne finance donc ses coüts qu'indirectement. De ce fait, il ne 
beneficie pas personnellement du fruit de ses efforts eventuels d'economie et 
peut donc se sentir autorise ä "rentabiliser" ses cotisations. Quant aux höpi- 
taux, leurs coüts sont couverts par les assurances-maladie, l'Etat et les pa­
tients. Les caisses-maladie ont, pour leur part, deux sources de financement: 
les collectivites publiques et les assures.

1.6. Quel remede ä l'expansion des coüts?

Les problemes de notre systeme de sante ne resident pas prioritairement dans 
le mode de financement de l'assurance, mais dans la hausse colossale des 
coüts. II faut donc s'attaquer avant tout aux causes de cette effrayante progres- 
sion. Ces causes sont les suivantes: progres medical, evolution demographi- 
que, surcapacite et augmentation de la proportion de medecins dans la 
population (densite medicale), exigences des assures et absence d'incitations 
ä realiser des economies de la part des partenaires du marche.

La politique de la sante ne peut influencer le progres medical ou l'evolution de- 
mographique. En revanche, une politique de la sante progressiste doit avoir 
prise sur la mentalite exigeante des assures et introduire des elements d'eco­
nomie de marche incitatifs. Apres l'echec des diverses tentatives de lutte 
contre la hausse des coüts, la revision totale de la loi, solution de compromis 
qui associe des aspects de politique sociale aux elements de Stimulation de la 
concurrence, offre des possibilites pour atteindre le but vise: endiguer les 
coüts.



1.6.1. Echec de plusieurs revisions successives

La sante publique est en principe l'affaire des cantons, mais il est indeniable 
que la legislation föderale sur l'assurance-maladie determine dans une mesure 
importante la fourniture de prestations et la consommation dans le domaine de 
la sante. La progression des coüts a donne matiere ä plusieurs tentatives vi- 
sant ä donner une nouvelle orientation ä la legislation sur l'assurance-maladie. 
Seule la revision partielle de la LAMA de 1964 a quelque peu renouvele un tex­
te de loi qui remonte ä 1911! Depuis lors, tous les efforts de revision, partielle 
ou totale, ont echoue, pour la demiere fois en 1987. Cette annee-lä, le peuple 
a rejete categoriquement un projet de loi federale sur l'assurance-maladie et 
maternite, par 1 417 610 non contre 571 383 oui. L'"initiative des caisses- 
maladie" de 1987 n'a pas non plus trouve gräce devant le peuple et les 
cantons.

1.6.2. Nouveau projet de revision totale de l'assurance-maladie

En 1988, sous la pression de l"'initiative des caisses-maladie" et de celle du 
PSS et de l'USS "pour une saine assurance-maladie", le Conseil federal a 
Charge quatre experts d'elaborer des propositions concretes de revision. Suite 
ä la publication de leurs rapports, le Conseil federal a adopte en aoüt 1989 des 
"principes de revision de l'assurance-maladie". Ils ont servi de lignes directri- 
ces ä la commission d'experts constituee en septembre 1989 par le Departe­
ment federal de l'interieur et presidee par le conseiller aux Etats Otto Schoch 
(PRD/AR). En novembre 1991, le Conseil federal a soumis aux Chambres fö­
derales ce nouveau projet de revision totale de l'assurance des soins medicaux 
et pharmaceutiques elabore par la commission Schoch. II vise ä maitriser la 
progression des coüts des soins, beaucoup plus marquee que l'evolution gene­
rale des prix et des salaires. II tend egalement ä la mise en place d'un systeme 
de cotisations financierement supportable, surtout pour les assures de faible 
condition economique. Ce texte a ete vote par les deux chambres au cours de 
la session de printemps de 1994. S'il est accepte en votation populaire le 4 de- 
cembre, la loi entrera en vigueur le 1er janvier 1996.

1.6.3. Droit d'urgence

En 1990 et 1991, compte tenu de l'enorme progression des coüts et pour se 
menager le temps necessaire ä la revision de la loi, le Conseil föderal a ete 
amene ä soumettre au Parlement trois arretes federaux urgents de validite limi- 
tee. II s'agit de mesures contre la desolidarisation et contre le rencherissement. 
Ces trois arretes ont ete proroges en 1994 dans l'attente de l'entree en vigueur 
de la loi.

1.6.4. La nouvelle loi sur l'assurance-maladie

Le nouveau catalogue de prestations, etendu par rapport au droit en vigueur, 
entrainera sans aucun doute une hausse unique des coüts de l'assurance de 
base. Mais compte tenu de l'offre sans cesse croissante de prestations paralle­
les en matiere de sante, la part (essentielle) de prestations couverte par l'assu- 
rance de base devrait tendre ä diminuer.



De l'avis de ses partisans, le projet de loi se distingue positivement du droit en 
vigueur et des arretes interventionnistes votes en vertu de la clause d'urgence. 
Ces arretes ont comme point commun de s'attaquer prioritairement aux symp- 
tömes, demarche dangereuse qui va ä fins contraires du but recherche. Le 
nouveau texte de loi contient en revanche une serie de mesures de maitrise 
des coüts. De plus, la nouvelle conception du financement de l'assurance ap- 
porte un Soulagement pour les assures de condition economique modeste, 
sans que les pouvoirs publics doivent y aller par trop de leurs deniers ou que 
l'on doive envisager des prelevements en pourcentage des salaires. Pour tou- 
tes ces raisons, le Conseil federal et les Chambres föderales, mais aussi 
l'Union centrale des associations patronales suisses et l'Union syndicale suis­
se recommandent l'acceptation de la nouvelle loi sur l'assurance-maladie.



2 . Initiative populaire "pour une saine assurance-maladie"

2.1. Lancement de l'initiative

L'initiative "pour une saine assurance-maladie" a ete lancee en septembre 
1984 par le Parti socialiste suisse (PSS) et l'Union syndicale suisse (USS). Elle 
a ete deposee en mars 1986, ä la veille du delai de depöt des signatures, mu- 
nie de 103 575 signatures valables.

2.2. Position du Conseil federal

Dans son message du 6 novembre 1991 (91.070), le Conseil federal reconnait 
la necessite de reviser integralement la legislation sur l'assurance-maladie. 
Toutefois, son approche diverge radicalement de celle de l'initiative sur des 
points importants. "L'introduction de cotisations fixees en fonction du revenu, 
teile que la reclame l'initiative, renforcerait certes la solidarite dans 
l'assurance-maladie de maniere sensible. Cependant, eile entrainerait egale- 
ment des modifications fondamentales du systeme actuel de l'assurance- 
maladie; ainsi les caisses-maladie ne seraient pratiquement plus que des Orga­
nes d'execution. De meme, la repartition actuelle des täches entre la Confede­
ration et les cantons dans le domaine de la sante publique se verrait fortement 
changee, etant donne que la Confederation pourrait avoir une plus grande in- 
fluence". Enfin, une "modification de la Constitution ne s'impose pas". En effet, 
l'article constitutionnel en vigueur autorise les amenagements necessaires au 
niveau legislatif.

En conclusion, le Conseil federal recommande le rejet de l'initiative car le nou­
veau mode de perception des primes entrainerait des changements fondamen- 
taux dans le systeme d'assurance-maladie. II irait egalement de pair avec un 
important transfert des competences en faveur de la Confederation dans le do­
maine de la sante publique.

2.3. Debats parlementaires

Lors du vote final (18.12.1992), les Chambres föderales ont suivi la recomman- 
dation du Conseil federal et rejete l'initiative: CN, 104:42; CE, 41:2.

2.4. Contenu de l'initiative

□  Pluralite des assureurs

Dans l'assurance-maladie et accidents, les assureurs resteront les caisses- 
maladie et les compagnies privees d'assurance. En theorie, rien n'est change 
au principe de la pluralite. En pratique cependant, le fait que le principe de la 
mutualite (pas de benefices) doive s'appliquer revient ä exclure les assureurs 
prives.



□  Assurance-accidents obligatoire

L'assurance-accidents est obligatoire pour tous les salaries. La Confederation 
peut etendre l'obligation de s'assurer ä d'autres categories de la population. En 
fait, cette assurance fait dejä l'objet de la loi sur l'assurance-accidents.

□  Assurance-maladie obligatoire

L'initiative veut rendre l'assurance des soins medicaux et pharmaceutiques 
obligatoire pour l'ensemble de la population. Cette assurance couvre sans limi- 
te de duree les frais de traitement en cas de maladie et d'accidents (pour les 
accidents, seulement dans la mesure oü ils ne sont pas dejä couverts en vertu 
de la loi).

□  Extension de l'assurance de base

L'initiative vise ä etendre l'assurance de base. Le catalogue de base des pres- 
tations d'assurance inclut les soins ä domicile et les mesures de prevention.

□  Financement

>  Cotisations prelevees sur les salaires
Comme pour l'AVS, les cotisations des assures sont fonction de leur capacite 
economique, ce qui veut dire que les personnes actives devraient acquitter des 
primes calculees sur leur revenu. Comme dans le cas de l'AVS, l'initiative pre- 
voit de mettre les cotisations ä la Charge des salaries et des employeurs, pour 
moitie chacun. Les personnes qui n'exercent pas d'activite lucrative, tels les 
menageres et les rentiers, versent une contribution minimale. Les enfants sont 
exemptes de toute cotisation. Les estimations relatives au niveau des preleve­
ments different entre les auteurs de l'initiative et le Conseil federal. En prenant 
comme base de calcul l'annee 1992, le Conseil federal arrive ä un taux de 3,4 
ä 3,6%.

>  Hausse des subventions de la Confederation
La Confederation doit prendre ä sa Charge au moins 25% des depenses de 
l'assurance, soit 3,3 mrd fr. Sa part actuelle n'est que de 15%. Celle des can- 
tons doit etre fixee par la loi.

□  Part des frais ä la Charge de l'assure

La loi peut prevoir une participation des assures aux frais qu'ils occasionnent, 
d'un cinquieme au plus du montant annuel de leurs cotisations. Aucune partici­
pation aux frais n'est prevue pour les mesures preventives.

□  Assurance de l'indemnite journaliere

L'assurance de l'indemnite journaliere devient obligatoire pour tous les travail- 
leurs. Elle intervient en cas de perte de gain par suite de maladie et couvre au 
moins 80% du salaire assure. II est prevu de financer egalement cette assuran­
ce par des prelevements sur les salaires. Les employeurs devraient en prendre 
au moins la moitie ä leur Charge. Le texte de l'initiative ne fournit pas d'indica- 
tions plus precises concernant les non-salaries. L'assurance de l'indemnite 
journaliere est aujourd'hui facultative. C'est l'affaire des partenaires sociaux.



□  Utilisation rationnelle des ressources

La Confederation et les cantons doivent veiller ä l'utilisation rationnelle des 
ressources de l'assurance. A cette fin, ils devraient edicter des prescriptions en 
matiere de tarifs et de decomptes et etablir des planifications hospitalieres 
contraignantes. Dans le droit actuellement en vigueur, la Confederation ne 
connait pas d'obligation sur ce deuxieme point. En ce qui concerne les pres­
criptions en matiere de tarifs et de decomptes, il existe dejä certaines possibili- 
tes, mais pas d'obligation.



3 . Financement de l'assurance des soins medicaux et 
pharmaceutiques selon l'initiative

Les deux options de financement des coüts de l'assurance de base (estimes ä 
13,3 milliards de francs pour 1992) presentees par le Conseil federal dans son 
message du 6.11.1992 comportent divers taux de cotisations et de participation 
aux coüts:

Option 1 
en mio.fr.

Option 2 
en mio.fr.

1. Subsides des pouvoirs publics (25%) 3 325 3 325

2. Cotisation actifs
- Somme des salaires AVS: 210 mrd fr.

Taux de cotisation: 3,4% 7 205
Taux de cotisation: 3,6% 7 560

3. Cotisation rentiers
- Somme des rentes AVS: 19,3 mrd fr.

Taux de cotisation: 3.4% 660
Taux de cotisation: 3,6% 690

- Somme des rentes 2e pilier: 9 mrd fr.
Taux de cotisation: 3,4% 310
Taux de cotisation: 3,6% 325

4. Cotisation personnes sans activite lucrative
(de 20 ä 62/65 ans)
- Nombre de personnes: 1 000 000 

Cotisation annuelle: 600 fr.
600 600

5. Participation aux frais
- maximum 1 200
- minimum 800

Coüt total de l'assurance de base 13 300 13 300

Source: Documentation SDES no 7, du 17.2.1992

Dans la Situation actuellement catastrophique des finances föderales, les avis 
sont pratiquement unanimes sur la necessite de realiser des economies. A par- 
tir de lä, la comparaison des coüts selon le systeme de financement revet une 
grande importance:
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Droit en vigueur Nouvelle loi Initiative du PSS et 
de l'USS

Subsides des 
pouvoirs publics

2 030 mio.fr. 

(base 1996)

2 470 mio.fr. 

(base 1996)

3 325 mio.fr. 

(base 1992)

Source: Documentation concernant la nouvelle loi sur l'assurance-maladie, 
etat au 30.04.1994, Office federal des assurances sociales; Documentation 
SDES no 7, du 17.02.1992

La comparaison entre les deux options de l'initiative et de la loi par rapport au 
droit en vigueur doit tenir compte du fait que les assurances de base des deux 
options prevoient une extension des prestations considerable par rapport au 
droit en vigueur. Cela signifie qu'un certain accroissement en pourcentage des 
subsides des pouvoirs publics est imputable ä l'extension du catalogue de 
prestations.

La comparaison entre la nouvelle loi, l'initiative et le droit en vigueur montre 
que la loi se traduirait pour les pouvoirs publics par une hausse de coüts de 
22% et l'acceptation de l'initiative de 64%. Pour 1996, la difference de coüts 
entre la loi et l'initiative atteindrait jusqu'ä 1,5 mrd fr. Certes, tous ces chiffres 
reposent sur des estimations. II n'en demeure pas moins que c'est l'initiative 
"pour une saine assurance-maladie" qui coüterait le plus eher aux finances 
publiques.



4 . Consequences de l'acceptation de l'initiative

4.1. Consequences sur les assures

Dans un premier temps, le financement en pourcentage des salaires se tradui- 
rait sans doute par une reduction de prime (dans l'assurance de base) pour 
une grande partie des assures. Seduisant ä premiere vue, cet avantage serait 
de courte duree. L'etatisation de fait des assurances chargees de l'application 
du nouveau systeme n'inciterait plus celles-ci ä faire preuve d'economie puis- 
que, de toute fagon, les montants ä disposition suivraient ä la fois l'augmenta- 
tion des depenses de sante (plus les depenses progressent, plus les 
subventions augmentent!) et celle de la masse salariale (plus les salaires aug- 
mentent, plus les sommes provenant des cotisations augmentent!). Ce n'est en 
tout cas pas en mettant plus de moyens ä disposition pour financer l'expansion 
des coüts de la sante qu'on la maitrisera. II est des lors evident que quelqu'un 
devra payer le prix, que ce soit par des hausses d'impöts ou de taux de cotisa- 
tion. Or, n'oublions pas que la grande majorite des assures sont aussi des 
contribuables et des salaries.

4.2. Consequences sur les employeurs

Les cotisations aux assurances sociales dues par les employeurs sont directe- 
ment integrees dans les coüts de production. Elles constituent un facteur im­
portant pour la competitivite. Les entreprises suisses se trouvent encore dans 
une Situation relativement favorable par rapport ä leurs concurrents sur ce 
point. En revanche, la Suisse se situe au deuxieme rang des coüts du travail 
les plus eleves du monde.

Charges salariales en Suisse: le prix fort
Coüts du travail dans l’industrie de transformation 
en 1993 (en francs)

Salaire horaire Charges accessoires
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Le financement en pourcentage des salaires aurait des effets negatifs pour les 
employeurs. Une nouvelle progression des charges salariales brutes augmen- 
terait les coüts de production. Pour notre economie tres dependante des expor- 
tations, qui doit s'imposer sur des marches internationaux oü regne une 
concurrence feroce, c'est un element tres important. Un systeme de finance­
ment aussi hostile ä l'economie pourrait entrainer la reduction de l'emploi ou le 
transfert de centres de production ä l'etranger. II faut cesser de tirer sur la cor- 
de des contributions de solidarite de l'economie suisse. Les entreprises ont 
dejä manifeste leur solidarite en acceptant de payer la moitie d'un taux de coti- 
sation ä l'assurance-chömage porte de 0,4% ä 2%.

4.3. Consequences sur les salaries

L'instauration d'un systeme de financement en pourcentage des salaires obli- 
gerait la population active ä payer plus de cotisations que les principaux 
consommateurs des services de sante. Compte tenu du vieillissement regulier 
de la population, ces charges imposees ä la population active en faveur des 
personnes non occupees risquent de conduire ä une confrontation sociale.

Au surplus, il est dans l'interet des salaries d'eviter d'imposer des charges inu- 
tiles ä l'economie suisse qui se debat dans la concurrence internationale. La 
securite de l'emploi est ä l'heure actuelle absolument prioritaire. Elle ne doit 
pas etre compromise par des cotisations supplementaires prelevees en pour­
centage des salaires.

4.4. Consequences sur les caisses-maladie et les assurances

L'acceptation de l'initiative "pour une saine assurance-maladie" aurait des re- 
percussions tres importantes pour les caisses-maladie et pour les assurances 
privees. Ces dernieres seraient tres largement privees de leur fonction de 
contröle du caractere economique et de l'efficacite des prestations medicales. 
Les caisses-maladie ne seraient, quant ä eiles, plus qu'un appareil bureaucrati- 
que Charge de täches administratives.

Si l'on veut creer des incitations ä une utilisation efficace des ressources dans 
le domaine de la sante, il est indispensable que les caisses-maladie soient 
soumises ä la pression de la concurrence. Notre systeme de sante publique 
doit absolument etre fonde ä l'avenir sur l'autonomie economique des caisses 
et sur une concurrence au niveau des prix, favorisee par la transparence et la 
possibilite de comparer. Le cadre legal devrait en outre offrir la possibilite ä 
des fournisseurs de prestations dans le domaine de la sante d'innover et de 
proposer de nouvelles solutions et de nouveaux modeles sur le marche. II est 
evident qu'une etatisation de fait ne peut que nuire ä la realisation de tels 
objectifs.
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5 . Les experiences d'autres pays en matiere de sante publique

5.1. Suede

La Suede est un bon exemple qui devrait dissuader tout pays d'etatiser son 
systeme de sante publique. Etat-providence par excellence, ce pays doit pren- 
dre une nouvelle orientation pour tirer du marasme une economie ponctionnee 
ä l'exces. Et les elections de septembre dernier n'y changeront rien: lors de la 
Campagne electorale, les socialistes eux-memes ont ete contraints d'envisager 
de reduire les prestations de l'assurance-maladie. II est interessant de noter 
que ce sont precisement les institutions sociales qui voient dans l'economie de 
marche la possibilite d'un nouveau depart. C'est une raison süffisante pour ne 
pas commettre maintenant en Suisse les memes erreurs que d'autres ont faites 
avant.

Les reformes menees ces derniers temps en Suede allaient surtout dans le 
sens de l'economie de marche (reduction des cotisations sociales des entrepri- 
ses, delai d'attente en cas de maladie et chömage, gel des retraites, releve- 
ment de l'äge de la retraite, etc.) et le nouveau Gouvernement suedois, 
social-democrate, sera bien oblige de poursuivre sur cette voie pour redresser 
la barre. II faut d'une part alleger le fardeau des entreprises qui croulent sous 
les charges sociales et, d'autre part, mettre en oeuvre des solutions inspirees 
de l'economie de marche par la reprivatisation d'institutions sociales etatisees.

5.2. Angleterre

L'Angleterre eile aussi se decharge peu ä peu des responsabilites financieres 
qu'elle a assumees jusqu'ici, meme si cette evolution y est moins marquee 
qu'en Suede. Elle abandonne aux forces du marche l'assurance-maladie, les 
assurances de rentes et l'assurance-chömage. Le cas de ce pays est tres illus- 
tratif de tous ceux qui ont du abandonner un systeme de sante publique etatise 
pour revenir sur la voie de l'economie de marche.



6 . Reponses aux arguments des partisans de l'initiative

... "Le financement selon la capacite economique est plus juste."

Dans la Situation economique actuelle, lä n’est malheureusement pas la ques- 
tion. Car que devient la justice sociale si les entreprises sont obligees de licen- 
cier ou de se deplacer ä l'etranger faute de pouvoir absorber une nouvelle 
augmentation des charges salariales accessoires? La grande majorite des as- 
sures sont avant tout des salaries qui dependent de la bonne sante des entre­
prises qui leur fournissent leur travail. Nos emplois sont aujourd'hui plus 
precieux que tout le reste.

... "II y a un aspect social dans les prälevements en pourcentage des 
salaires".

C'est vrai. Mais la solidarite ne doit pas se mettre en place au detriment de 
1'emploi. En raison du vieillissement de la population, la proportion de person- 
nes actives va diminuer. Jusqu'ä quand ceux qui travaillent accepteront-ils de 
payer pour une masse croissante d'inactifs? On ne peut indefiniment tirer sur la 
corde de la solidarite. En periode de recession et de diminution de l'emploi, on 
ne construit rien de solide en prenant les salaires comme base de financement.

... "Les charges imposees aux employeurs sont plus faibles en Suisse 
que dans les autres pays".

Mais le niveau des salaires est plus eleve en comparaison internationale. L'ac- 
croissement des charges salariales accessoires aurait des effets negatifs pour 
la place economique suisse puisqu'il exerce une pression ä la hausse sur les 
salaires bruts. Malheureusement, un Neu de production peu attrayant est aussi 
synonyme de disparitions d'emplois!

... "L'economie peut participer au coüt de la sante: ses benefices et ses 
exportations sont en hausse. En 1993, les societes suisses cotees en 
bourse arboraient des benefices excedant les 20 milliards de francs".

Ces entreprises florissantes ne representent helas de loin pas l'ensemble de 
l'economie suisse. En 1993, sur les quelque 170 000 entreprises que recense 
la Suisse, plus de 10 000 ont ete mises en faillite. Le nombre des faillites a 
plus que double depuis 1987. L'initiative obligerait toutes les entreprises ä fi- 
nancer l'assurance-maladie de leurs employes. Meme celles qui sont au bord 
du gouffre. Pour celles-ci, une hausse des charges salariales risque veritable- 
ment de les precipiter dans ce gouffre. Avec des licenciements ä la de!

... "Un systeme de primes fonde sur la capacite economique fait payer les 
riches."

C'est faux! Les riches ne seront pas les seuls ä payer. Prenons l'exemple d'un 
directeur dont le salaire brut est de 350 000 francs par an. Sa cotisation 
d'assurance-maladie lui coütera peut-etre 350 francs par mois, ce qui est assez 
modeste. En revanche, son employeur paiera lui aussi 350 francs par mois. 
Comme il lui faudra faire de meme pour tous les salaries de son entreprise, il
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devra bien trouver cet argent quelque part. Vu la Situation economique actuel- 
le, il ne pourra pas augmenter le prix de ses produits s'il veut rester concurren- 
tiel. II tentera donc forcement de compenser cette nouvelle Charge en agissant 
sur la masse salariale de son entreprise. Ce qui signifie au mieux renoncer ä 
offrir des hausses de salaires, au pire ä licencier. Dans les deux cas, ce sont 
les salaries les moins formes et les moins payes qui en souffriront le plus.

... "L'AVS fonctionne tres bien avec un systeme de prelevements sur les 
salaires".

Le systeme de l'AVS n'a pas pour but de faire fonctionner des marches concur- 
rentiels. II en va tout differemment de la sante publique. C'est en luttant pour 
les prix sur les differents segments du marche de la sante que l'on parviendra 
le mieux ä s'attaquer ä l'expansion des coüts. C'est lä le but auquel doit tendre 
toute reforme de l'assurance-maladie. Et n'oublions pas, en ce qui concerne 
l'AVS, que la penurie de moyens nous guette dans un avenir assez proche. Lä 
aussi, le prelevement de cotisations sur les salaires atteindra un jour ses limi- 
tes. Preuve en est que l'on envisage de relever l'äge donnant droit ä la retraite 
et de puiser dans les recettes de la future TVA.

... "Les prelevements en pourcentage des salaires abaissent les primes 
de la majorite des assures".

C'est juste, mais les coüts economiques reels de la sante publique sont payes 
sous une forme ou sous une autre par le citoyen, que ce soit en tant qu'assure 
ou en tant que contribuable. II est illusoire de penser que l'on peut maTtriser les 
coüts de la sante en se contentant d'injecter des fonds dans le systeme.

... "La pratique du subventionnement fait apparaitre des inegalites d'un 
canton ä l'autre".

La pratique en matiere de subventionnement est l'affaire des cantons. La 
Confederation n'a pas ä exercer son influence dans ce domaine. Ce sont les 
cantons qui sont les plus proches du "marche" et qui connaissent le mieux les 
conditions et les besoins locaux.

... "L'initiative propose une reforme generale et socialement equilibree".

Ce ne sont lä que des mots! L'initiative ne s'attaque pas au probleme essentiel 
de la sante, la hausse incontrölee des coüts. Revolutionner le systeme de fi- 
nancement pour mieux alimenter une progression des coüts qui se poursuivra 
est une reforme inutile, voire dangereuse. Cela ne fait que differer le moment 
oü il faudra rechercher de vraies solutions. Enfin, on ne peut pas parier d'equi- 
libre social quand on veut obliger une partie de la population (les salaries), qui 
diminuera ä l'avenir, ä payer pour une autre partie qui, eile, deviendra de plus 
en plus grande. La recherche de l'equilibre social doit etre un but ä long terme. 
On ne fait pas de la politique sociale en regardant le passe ou le present, mais 
l'avenir.



7 . Arguments contre l'initiative du PSS et de l'USS

Non ä une initiative qui tue la concurrence entre les caisses-maladie!

Les caisses-maladie sont actuellement les seules ä remplir une fonction de 
contröle de la rationalite economique des prestations medicales. Si l'initiative 
etait acceptee, elles perdraient ce röle et deviendraient de simples Offices de 
compensation charges d'etablir les decomptes. L'initiative populaire ne laisse 
jouer aucune concurrence entre les caisses. Or, gräce aux forces du marche, 
la concurrence profiterait ä long terme surtout aux assures. Ces derniers 
temps, les caisses-maladie se sont mises ä examiner de plus en plus attentive- 
ment l'aspect economique des traitements medicaux. Avec le systeme de finan- 
cement prevu dans le modele du PSS et de l'USS, cette incitation disparaTtrait 
totalement.

Non ä une initiative bureaucratique qui deresponsabilise les cantons!

La bureaucratie sociale resultant de l'etatisation de l'assurance-maladie ne fe- 
rait qu'engendrer son cortege classique de desagrements. En matiere de sante 
publique, le pouvoir de decision subsidiaire doit autant que possible rester du 
ressort des cantons. Ils connaissent mieux la Situation locale.

Non ä une initiative qui met en peril la solidarite entre les generations!

A l'heure actuelle, la jeune generation de travailleurs n'a plus forcement les 
moyens financiers de subvenir aux coüts de la sante de l'ancienne generation, 
celle qui, statistiquement, recourt le plus aux prestations medicales. Si, ä l'ori- 
gine de l'AVS, une rente etait financee par six actifs, la proportion est 
aujourd'hui de un pour quatre. Dans un avenir proche, cette Situation se degra- 
dera encore plus. Si le financement des coüts du systeme de sante devait, 
comme celui de l'AVS, echoir aux personnes actives par le biais de preleve- 
ments sur les salaires, on peut dire que la solidarite entre les generations, dejä 
souvent mise ä l'epreuve, serait gravement compromise.

Non ä une solution centralisatrice qui creusera encore plus le trou des 
finances federales!

L'initiative prevoit de fixer dans la Constitution que la Confederation finance au 
moins un quart des depenses d'assurance. En d'autres termes, plus les depen- 
ses augmentent, plus la Confederation subventionne! Quelle que soit la Situa­
tion de ses finances! Le deficit des finances federales depasse dejä les 7 
milliards; il serait irresponsable de le creuser davantage!
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Non ä un systeme de financement incapable d'enrayer l'expansion des 
coüts de la sante!

Le probleme de la sante en Suisse reside aujourd'hui moins dans la difficulte ä 
trouver des moyens de financement que dans l'impossibilite de contenir l'ex- 
pansion des coüts. Les causes de cette hausse sont multiples: la population 
vieillit, on va plus souvent chez le medecin et ä la pharmacie, les medecins 
sont plus nombreux, la qualite des soins et des traitements s'est amelioree, le 
progres medical coüte eher, etc. Maitriser les coüts dans ces conditions est dif- 
ficile, et pourtant indispensable. Or, l'initiative ne propose aucune solution 
concrete pour enrayer la progression des coüts de la sante. Elle vise unique- 
ment ä fournir des fonds pour la financer!

Non ä un systeme de financement qui handicape l'economie!

La place industrielle suisse ne pourra absorber eternellement de nouvelles 
charges qui la defavorisent par rapport ä d'autres sites dont les conditions- 
cadres s'ameliorent regulierement. En matiere de coüts du travail, la Suisse de- 
tient dejä la medaille d'argent derriere l'Allemagne. Plus le travail deviendra 
eher, plus les entreprises suisses auront des difficultes ä rivaliser avec les en­
treprises etrangeres et moins elles pourront assurer le maintien d'emplois en 
Suisse!

Non ä une etatisation de la sante!

Qui ne connaTt pas le "trou" de la Securite sociale frangaise ou l'experience fu- 
neste de la Suede qui l'a amenee ä re-privatiser son assurance-maladie? L'ini­
tiative socialiste transfererait ä "la Berne federale" une part essentielle des 
responsabilites qui incombent aujourd'hui aux cantons et aux caisses-maladie. 
Si l'on ajoute les prelevements obligatoires sur les salaires, c'est bei et bien ä 
une etatisation de la sante que l'on arriverait. Or, les systemes de sante etran- 
gers etatises ne fonctionnent pas mieux que le nötre, au contraire. II est inutile 
de changer quand le changement n'apporte aucun avantage!

Non ä de nouveaux prelevements sur les salaires!

Les cotisations sociales sur les salaires atteignent aujourd'hui 12%. Des haus- 
ses et de nouveaux prelevements (assurance-chömage, assurance-maternite, 
etc.) sont dejä prevus. Cela suffit! D'autant que la population active continuera 
ä diminuer au profit des personnes ägees et des inactifs. L'assurance-maladie 
se trouvera rapidement dans la meme Situation que l'AVS. Alors oü trouvera-t- 
on les moyens qui feront defaut? En augmentant les cotisations et en faisant 
payer les travailleurs! Ou en relevant les subventions föderales, ce qui signifie 
augmenter les impöts!

- 18 -



Dans une economie mondiale oü la concurrence est de plus en plus acharnee, 
la maitrise des coüts du travail est essentielle ä la survie des entreprises. II 
faut imperativement eviter que les entreprises quittent le territoire national pour 
s'implanter dans des pays oü la main-d'oeuvre coüte moins eher. En accrois- 
sant le coüt global du travail, l'initiative socialiste penalise les entreprises em- 
ployant beaucoup de personnel. Quand une entreprise quitte la Suisse, ce sont 
des emplois en Suisse qui disparaissent!

Non ä une initiative risquee pour l'emploi!

Le 4 decembre 1994, 
votons NON ä l'initiative 

pour une soi-disant "saine assurance-maladie"
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Texte de l'initiative PSS/USS "pour une saine assurance-maladie"

La Constitution federale est m odifiee com m e il suit:

Art. 34his
1 La Confederation institue, par voie legislative, l’assurance en cas de m aladie et 
d ’accident. Elle en confie la mise en oeuvre ä des institutions qui pratiquent 
l’assurance selon le principe de la m utualite.

1. L’assurance-accidents est obligatoire pour tous les travailleurs. La Confede­
ration peut la declarer obligatoire pour d ’autres categories de la population.

2. L’assurance des soins medicaux et pharm aceutiques est obligatoire pour 
toute la population. Elle couvre sans limite de duree les frais de traitem ent 
en cas de m aladie et, dans la m esure oü ils ne sont pas dejä couverts en vertu 
de la loi, en cas d ’accident; les soins ä domicile et des mesures de prevention 
sont egalem ent couverts par l’assurance.

L’assurance est financee par:
a. Les cotisations des assures fixees selon leur capacite economique; 

pour les personnes qui exercent une activite lucrative, les cotisations 
sont fixees compte tenu du revenu integral de cette activite; la moitie 
au moins des cotisations des travailleurs est ä la charge des em- 
ployeurs. Les enfants ne paient pas de cotisation;

b. U ne contribution de la Confederation qui s’eleve ä un quart au moins 
des depenses. La loi regle la participation des cantons ä cette contribu­
tion.
La loi peut prevoir que les assures participent ä la couverture des frais 
qu’ils occasionnent, ä raison d ’un cinquieme au plus du m ontant 
annuel de leurs cotisations; aucune participation ne pourra etre exigee 
pour les mesures de prevention.

3. L’assurance d ’une indem nite journaliere en cas de maladie est obligatoire 
pour tous les travailleurs. Elle verse, pour la perte de gain resultant de la 
maladie, une indem nite d ’au moins 80 pour cent du salaire assure.

L ’assurance est financee par des cotisations en pour-cent du salaire assure, 
dont la moitie au moins est ä la charge des employeurs.
La Confederation veille ä ce que les personnes qui ne sont pas assurees de 
par la loi puissent adherer ä l’assurance d ’une indem nite journaliere en cas 
de m aladie ou d’accident.

2 La liberte therapeutique est garantie dans les limites d’un traitem ent econo­
mique. La Confederation et les cantons veillent ä l’utilisation rationnelle des 
ressources de l’assurance. A  cette fin, ils edictent des prescriptions en m atiere de 
tarifs et de decom ptes et etablissent des planifications hospitalieres contrai- 
gnantes.



Liste des membres romands et tessinois du Comite suisse 
"NON ä l'initiative socialiste sur l'assurance-maladie"

(etat au 19.10.1994)
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Coüt global de la sante publique

1 98 5 1988 1989 1 990 1991

Traitement stationnaire
-  Höpitaux pour traitements 

de courte ou longue duree
-  Institutions pour handicapes

9218

8777
699

11 552

10963
882

12 594

11888 
1 023

13535

12 759 
1 120

15 870

15 000 
1 245

Traitement ambulatoire
-  medecins
-  dentistes
-  physiotherapeutes
-  laboratoires medicaux
-  autres services (y compris soins 

ä domicile jusqu'en 1990)
-  soins ä domicile (separement des 91)

5 593
2 943 
1 616

165
166

703

6 846
3 632 
1960 
200 
202

853

7 356
4 360 
2 095 

256 
216

911

7 721
4 569 
2 195 

282 
226

955

8 471
4 998 
2 401 

326 
247

557
448

Medicaments 2 311 2 568 2 694 2 953 3 183

Assurances sociales 750 935 1 057 1 176 1 380

Pouvoirs publics 512 626 692 849 7311)

Total 18 384 22 527 24 393 26 234 29 635

1)excepte soins ä domicile et recherche

Sources: Les coüts de la sante publique, Office federal de la statistique, Berne. 
Pharma information, Bäle



Financement de la sante publique en 1991

Paiement direct

Charge effective

49.5%________
Caisses maladie 
Assurances

2.3%
Etranger

61.5%  
Menages

28.3%________
Pouvoirs publics

29.0%
Menages ________ 19.2%

Pouvoirs publics

2.3%
Etranger

1.8%
Assurance sociale 

6.1%
Entreprises

Source: Les coüts de la sante publique 1991, Communique de presse. 
Office federal de la statistique, Berne.



Depenses des pouvoirs publics pour la sante

Part en % du budget

30

6440 8481 12 240 13 834 Total en mio de fr.
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Source: Finances publiques en Suisse, diverses annees. 
Office federal de la statistique, Berne.



Evolution des depenses de sante par rapport au 
Produit interieur brut (PIB) de differents pays

Source: OECD in figures, Ed. 1993, Paris.



Depenses des menages en %

1975 1 980 1985 1 990 1992

Produits alimentaires 13.8 13.0 12.8 12.7 11.5

Loyers 12.4 11.1 13.0 14.4 17.2

Instruction et loisirs, voyages 12.4 12.7 12.3 13.8 13.6

Assurances (Vie, AVS, caisses de 
pension et caisses complementaires, 
personnes, biens)1) 10.5 10.9 11.5 9.9 10.1

Habillement 5.8 5.2 4.7 4.9 4.4

Transports et Communications 10.0 9.8 10.3 10.6 10.2

Amenagement du logement 5.1 5.0 4.6 5.0 4.4

Impöts et taxes 10.4 11.4 9.7 11.8 11.2

Boissons et tabacs 3.1 3.0 3.0 2.1 1.7

Soins corporels 1.5 1.6 1.5 1.6 1.5

Soins de sante2) 6.8 7.1 8.3 8.1 8.9

Assurance maladie (cotisations) 3.0 3.4 4.5 4.8 5.1

Medicaments 0.4 0.4 0.4 0.4 0.3

1) Assurances sur les vehicules ä moteur, assurance maladie et accidents exclues
2) Assurance maladie et accidents incluses, soins corporels exclus

Source: Budgets des menages, diverses editions ou annees. Office federal de la 
statistique, Berne.



Le coüt des soins aux malades

en % du to ta l1)

100

2834
(469)

32.1%

80

1975
Assurance ordinaire

1980 1985

8974
(1305)

1990

10 130 
(1454)

11 207 Total en mio fr. 
(1597) (fr. par assure)

-  Autres soins

42.4%

Höpital

Traitement
medical

4045 6027 
(651) (934)

38.6%

—  Medicaments

1992
O

Source: Statistique de l'assurance maladie, diverses annees. 
Office federal des assurances sociales, Berne.



Les depenses de l'assurance des soins 
medico-pharmaceutiques

Source: Statistique de l'assurance maladie, 1966-1992. 
Office federal des assurances sociales, Berne.


